
	1.1.4.
FICHE D’INFORMATION COMPLÉMENTAIRE CONCERNANT LES AIDES AU TITRE D’ENGAGEMENTS AGROENVIRONNEMENTAUX ET CLIMATIQUES



Le présent formulaire doit être utilisé pour notifier les mesures d’aide d’État visant à soutenir les méthodes de production agricole permettant de protéger l’environnement et de préserver la campagne (engagements agroenvironnementaux et climatiques), telles que décrites dans la partie II, section 1.1.4, des lignes directrices concernant les aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales (ci-après les «lignes directrices»).
En plus du présent formulaire, veuillez remplir la fiche d’information générale pour la notification des aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales ayant trait aux conditions générales d’admissibilité applicables aux aides d’État.

1. L'aide est-elle octroyée uniquement aux entreprises et aux groupements d’entreprises opérant dans le secteur de la production agricole primaire qui s’engagent, sur une base volontaire, à exécuter des opérations consistant en un ou plusieurs engagements agroenvironnementaux et climatiques?

|_|	oui			|_|	non

2. Les mesures bénéficiant de l’aide ont-elles pour objet la préservation et la promotion des changements nécessaires des pratiques agricoles qui apportent une contribution positive à l’environnement et au climat?

|_|	oui			|_|	non

3. Veuillez indiquer si les engagements volontaires pour lesquels l’aide est octroyée vont au-delà:

|_|	a) des exigences réglementaires correspondantes en matière de gestion et des normes BCAE établies en vertu du titre III, chapitre I, section 2, du règlement (UE) 2021/2115[footnoteRef:1]; [1:  EUR-Lex - 32021R2115 - FR - EUR-Lex (europa.eu)] 


|_|	b) des exigences minimales pertinentes relatives à l’utilisation des engrais et des produits phytosanitaires ainsi que des autres exigences obligatoires pertinentes établies par la législation nationale et le droit de l’Union;

|_|	c) des conditions établies pour le maintien de la surface agricole conformément à l’article 4, paragraphe 2, point b), du règlement (UE) 2021/2115.

Veuillez noter que, conformément au point (201) des lignes directrices, toutes ces normes et exigences obligatoires doivent être recensées et décrites dans la notification à la Commission.

4. Lorsque le droit national impose de nouvelles normes et exigences relatives à l’utilisation des engrais et des produits phytosanitaires allant au-delà des normes et exigences minimales correspondantes prévues par le droit de l’Union, l’aide est-elle octroyée pour les engagements contribuant au respect de ces normes et exigences nationales?

|_|	oui			|_|	non

5. Si la réponse à la question 4 de la présente fiche d’information complémentaire est «oui», cette aide sera-t-elle octroyée pendant une période maximale de 24 mois à compter de la date à laquelle ces normes et exigences deviennent obligatoires pour l’exploitation?

|_|	oui			|_|	non

6. Les entreprises effectuant des opérations au titre de cette section des lignes directrices ont-elles accès aux connaissances pertinentes et aux informations nécessaires à la mise en œuvre de ces opérations et une formation appropriée est-elle dispensée aux personnes qui en ont besoin, et ces entreprises ont-elles accès à l’expertise afin d’aider les agriculteurs qui s’engagent à modifier leurs systèmes de production?

|_|	oui			|_|	non

7. Les engagements sont-ils exécutés sur une période de cinq à sept ans?

|_|	oui			|_|	non

Veuillez préciser la durée: ………………………………………………………………

8. Si l’aide est octroyée pour des engagements exécutés sur une période plus longue que sept ans, cette durée plus longue est-elle nécessaire, dans le but d’obtenir ou de préserver les bénéfices environnementaux recherchés?

|_|	oui			|_|	non

Si la réponse est «oui», veuillez justifier pourquoi un délai plus long est nécessaire pour le type d’engagement bénéficiant de l’aide:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Veuillez noter que, conformément au point (204) des lignes directrices, si nécessaire, dans le but d’obtenir ou de préserver les bénéfices environnementaux recherchés, les États membres peuvent décider d’allonger la durée de certains types d’engagements, notamment en prévoyant une prorogation annuelle desdits engagements à l’expiration de la période initiale.

9. L’aide est-elle octroyée pour des engagements exécutés sur une période plus courte que cinq ans?

|_|	oui			|_|	non

Si la réponse est «oui», veuillez indiquer pour quel type d’engagements l’aide est octroyée:

|_|	en faveur de la conservation, de l’utilisation durable et du développement des ressources génétiques;

|_|	pour de nouveaux engagements faisant directement suite à l’engagement exécuté au cours de la période initiale;

|_|	dans d’autres cas dûment justifiés.

Si l’aide concerne un «autre cas dûment justifié», veuillez démontrer qu’une période plus courte est nécessaire:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Veuillez préciser la longueur de cette période plus courte:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Veuillez noter que, conformément au point (204) des lignes directrices, cette période plus courte doit être d’au moins un an.

10. Veuillez confirmer que les engagements visant l’extensification de l’élevage remplissent au moins les conditions suivantes:
	
|_|	a) toute la superficie pâturée de l’exploitation doit être gérée et entretenue afin d’éviter le surpâturage et le sous-pâturage;

|_|	b) la densité du cheptel doit être définie en tenant compte de la totalité des animaux pâturant dans l'exploitation ou, dans le cas d'un engagement visant à réduire le lessivage d'éléments fertilisants, de la totalité des animaux détenus dans l'exploitation qui sont à prendre en considération pour l'engagement concerné.

11. Veuillez confirmer que les engagements portant sur l’élevage des races locales menacées d'être perdues pour l'agriculture ou la préservation de ressources génétiques végétales menacées d'érosion génétique incluent un des engagements suivants:

|_|	a) l’élevage d’animaux domestiques de races locales, génétiquement adaptées à un ou plusieurs systèmes ou environnements de production traditionnels dans le pays, qui risquent d’être perdues pour l’agriculture;

|_|	b) la préservation des ressources génétiques végétales naturellement adaptées aux conditions locales et régionales et menacées d'érosion génétique.

12. Veuillez confirmer que seules les espèces suivantes d’animaux d’élevage sont admissibles au bénéfice de l’aide: bovins, ovins, caprins, équidés, porcins, oiseaux, lapins et abeilles.

|_|	oui			|_|	non

Veuillez préciser quelles espèces d'animaux sont admissibles au bénéfice de l'aide:
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

13. Lorsque l’aide est octroyée pour les races locales considérées comme menacées d’être perdues pour l’élevage, toutes les conditions suivantes sont-elles remplies?

a) le nombre, à l’échelle nationale, de femelles reproductrices concernées, est fixé; 

b) ce nombre et le statut des races menacées figurant sur la liste sont certifiés par un organisme scientifique compétent dûment reconnu;

c) un organe technique compétent et dûment reconnu enregistre et tient à jour le livre généalogique de la race;

d) les organes concernés possèdent les capacités et le savoir-faire nécessaires pour identifier les animaux des races menacées.

|_|	oui			|_|	non

Veuillez noter que toutes les conditions ci-dessus doivent être remplies.

Veuillez noter que, conformément au point (209) des lignes directrices, pour que la Commission puisse apprécier et autoriser de telles aides, les conditions permettant de considérer les races locales comme menacées d’être perdues pour l’élevage doivent être décrites et intégrées dans la notification à la Commission.

14. [bookmark: _Ref80550039]Lorsque l’aide est octroyée pour des ressources génétiques végétales considérées comme menacées d’érosion génétique, la notification inclut-elle des preuves suffisantes de l’érosion génétique, fondées sur des résultats scientifiques ou des indicateurs de la réduction des variétés endémiques ou originelles locales et de la diversité de leur population, et, le cas échéant, de modifications dans les pratiques agricoles dominantes au niveau local?

|_|	oui			|_|	non

Veuillez noter que, conformément au point (210) des lignes directrices, les ressources génétiques végétales peuvent être considérées comme menacées d’érosion génétique à condition que des preuves suffisantes de l’érosion génétique, fondées sur des résultats scientifiques ou des indicateurs de la réduction des variétés endémiques ou originelles locales et de la diversité de leur population, et, le cas échéant, de modifications dans les pratiques agricoles dominantes au niveau local, soient décrites et incluses dans la notification à la Commission.

15. L’aide est-elle octroyée en vue de la conservation, de l’utilisation durable et du développement de ressources génétiques agricoles dans le cadre d’actions qui ne sont pas couvertes par les points (198) à (210) des lignes directrices?

|_|	oui			|_|	non

Si la réponse est «oui», veuillez fournir de plus amples informations sur les opérations bénéficiant de l’aide:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

16. L’aide est-elle octroyée en faveur de systèmes collectifs et de systèmes de paiements fondés sur les résultats, comme les systèmes de séquestration du carbone?

|_|	oui			|_|	non

Si la réponse est «oui», veuillez fournir de plus amples informations sur les opérations bénéficiant de l’aide:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Veuillez noter que, conformément au point (212) des lignes directrices, les aides relevant de la section 1.1.4. des lignes directrices peuvent couvrir des systèmes collectifs et des systèmes de paiements fondés sur les résultats, comme les systèmes de séquestration du carbone, visant à encourager les agriculteurs à améliorer sensiblement la qualité de l’environnement à plus grande échelle ou d’une manière mesurable.

17. Veuillez indiquer les coûts admissibles pour les opérations autres que la conservation des ressources génétiques:

|_|	a) indemnisation des bénéficiaires pour une partie ou la totalité des coûts supplémentaires résultant des engagements pris;

|_|	b) indemnisation des bénéficiaires pour une partie ou la totalité des pertes de revenu résultant des engagements pris;

|_|	c) coûts induits.

Si l’aide est octroyée également en faveur de coûts d’investissement liés à des engagements agroenvironnementaux et climatiques au titre de cette section, veuillez vous référer à la fiche d’information complémentaire 1.1.1.1. sur les aides aux investissements dans les exploitations agricoles liées à la production agricole primaire

Si l'aide poursuit d’autres objectifs comme la formation et les services de conseil pour aider les producteurs agricoles, veuillez vous référer à la ou aux fiches d’information complémentaire(s) 1.1.10. sur les aides pour la fourniture d’une assistance technique dans le secteur agricole

18. Veuillez indiquer l’intensité de l’aide:................................................................................

Veuillez noter que, conformément au point (220) des lignes directrices, les aides sont plafonnées à 100 % des coûts admissibles.

19. Veuillez confirmer que l’aide est octroyée annuellement:

|_|	oui			|_|	non

20. Si l’aide est octroyée pour des coûts induits, veuillez fournir une justification et une description spécifique de ces coûts:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

21. Veuillez indiquer l'intensité d'aide pour les coûts induits:

Veuillez noter que, conformément au point (215) des lignes directrices, l’aide peut également couvrir les coûts induits jusqu’à concurrence de 20 % de la prime versée pour les engagements agroenvironnementaux et climatiques. Lorsque les engagements sont pris par des groupements d’entreprises, le niveau maximal est de 30 %.

22. L’aide est-elle octroyée en faveur de coûts induits résultant de la prise d’engagements agroenvironnementaux et climatiques?

|_|	oui			|_|	non

Si la réponse est «oui», veuillez fournir la preuve évidente de ces coûts, par exemple en présentant une comparaison avec les coûts des entreprises qui ne prennent pas de tels engagements:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

23. L’aide est-elle octroyée en faveur de coûts de transaction résultant de la poursuite d’engagements déjà pris dans le passé?

|_|	oui			|_|	non

Si la réponse est «oui», veuillez démontrer que ces coûts subsistent ou que de nouveaux coûts de transaction sont supportés.
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Veuillez noter que, conformément au point (216) des lignes directrices, la Commission n’autorisera pas les aides d’État visant les coûts de transaction résultant de la poursuite d’engagements déjà pris dans le passé, à moins que l’État membre ne fournisse la preuve que ces coûts subsistent ou que de nouveaux coûts de transaction sont supportés.

24. Les coûts induits sont-ils calculés sur la base des coûts moyens?

|_|	oui			|_|	non

Si la réponse est «oui», veuillez prouver que les grandes entreprises en particulier ne bénéficient pas d'une surcompensation.
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

25. Les coûts induits sont-ils calculés sur la base des exploitations moyennes?

|_|	oui			|_|	non

Si la réponse est «oui», veuillez prouver que les grandes entreprises en particulier ne bénéficient pas d'une surcompensation.
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

26. Veuillez confirmer que lorsque les coûts induits sont calculés sur la base des coûts moyens et/ou des exploitations moyennes, pour le calcul de la compensation, l’État membre détermine si les coûts induits en cause sont supportés par entreprise ou par hectare.

|_|	oui			|_|	non

27. Veuillez indiquer les coûts admissibles de l’aide aux actions relatives à la conservation des ressources génétiques agricoles:

|_|	a) des actions ciblées: des actions de promotion de la conservation, de la caractérisation, de la collecte et de l’utilisation, «ex situ» et «in situ», des ressources génétiques agricoles, y compris les inventaires en ligne qui recensent les ressources génétiques actuellement conservées in situ, y compris la conservation in situ, dans l’exploitation, ainsi que des collections et des bases de données ex situ;

|_|	b) des actions concertées: des actions de promotion des échanges d’informations entre organisations compétentes des États membres en vue de la conservation, de la caractérisation, de la collecte et de l’utilisation des ressources génétiques agricoles de l’Union;

|_|	c) des actions d’accompagnement: des actions d’information, de diffusion et de conseil impliquant la participation d’organisations non gouvernementales et d’autres parties concernées, des programmes de formation et l'élaboration de rapports techniques.

28. L’aide est-elle octroyée par hectare?

|_|	oui			|_|	non

29. L’aide est-elle octroyée sous la forme d'un montant forfaitaire?

|_|	oui			|_|	non

Si la réponse est «oui», veuillez justifier:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Veuillez noter que, conformément au point (221) des lignes directrices, une aide peut être octroyée sous la forme d’un montant forfaitaire uniquement dans des cas dûment justifiés.

30. L'aide est-elle octroyée sous la forme d’un paiement unique par unité?

|_|	oui			|_|	non

Si la réponse est «oui», veuillez justifier:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Veuillez noter que, conformément aux points (214) et (221) des lignes directrices, une aide peut être octroyée sous la forme d’un paiement unique par unité uniquement dans des cas dûment justifiés, comme des actions concernant la protection de l’environnement ou des engagements de renoncement à l’usage commercial de surfaces.

31. Si la réponse à la question 30 de la présente fiche d’information complémentaire est «oui», cette aide est-elle calculée sur la base des surcoûts encourus et de la perte de revenu?

|_|	oui			|_|	non

	
CLAUSE DE RÉVISION



32. Une clause de révision est-elle prévue en ce qui concerne les opérations soutenues en vertu de cette section des lignes directrices? 

|_|	oui			|_|	non

Veuillez noter que, conformément au point (647) des lignes directrices, l’État membre est tenu d’introduire une clause de révision afin de garantir l’adaptation des opérations dans le cas de modification des normes obligatoires, des exigences ou des obligations correspondantes visées à la partie II, section 1.1.4., des lignes directrices au-delà desquelles les engagements visés dans cette section doivent aller.

33. Cette aide va-t-elle au-delà de la période de programmation 2023-2027 du développement rural?

|_|	oui			|_|	non

Si la réponse est «oui», veuillez noter que conformément au point (648) des lignes directrices, une clause de révision doit être incluse pour les aides au titre de la partie II, section 1.1.4 des lignes directrices, afin de permettre leur adaptation au cadre réglementaire de la période de programmation suivante.

AUTRES INFORMATIONS

Veuillez fournir tout autre renseignement jugé utile pour l’appréciation de la mesure concernée au regard de la section correspondante des lignes directrices.

………………………………………………………………………………………………….
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